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La liberté jusqu'où?
Nous vivons dans un monde d'images

obscènes. Obscènes, les spots télévisés vantant
les mérites gastronomiques d'un pâté au
saumon pour «chats difficiles», ou d'une barre
chocolatée qui se mange «sans faim», alors
que 250 000 enfants du tiers monde meurent
chaque semaine pour cause d'infection ou de
malnutrition. Obscènes, les effets de manches
des politiciens plaidant pour la paix dans le
monde, complaisamment relayés par les média,
alors que l'humanité nantie s'engraisse du
beurre des canons. Obscène, le disque sur

l'enlèvement de la petite Melody, enregistré par sa propre mère, avec
des extraits originaux de la voix terrorisée de la fillette.

Obscènes aussi, les films et les photos porno montrant des femmes
battues, torturées, violées, sodomisées avec des bouteilles, pénétrées
par des serpents, réduites non pas au rang d'objets, car on ne
s'acharne avec plaisir que sur le vivant qui souffre, mais au rang
d'esclaves encore suffisamment humaines pour éprouver l'humiliation
qui fait jouir ceux qui l'infligent. Ce sont ces images-là qui cristallisent
la colère des féministes, parce qu'ici ce que l'obscénité dégrade, c'est
spécifiquement le corps des femmes, leur intégrité de personnes. Mais
le débat sur la lutte contre la pornographie, auquel nous consacrons
notre dossier de ce mois, devrait s'élargir aussi à toutes les formes
d'obscénité sociale, économique et politique qui ne tombent pas sous
le coup du Code pénal!

En matière de pornographie, la tendance actuelle chez les féministes
est de réclamer une législation plus sévère, même si cette attitude
comporte le risque d'une alliance objective avec les milieux
conservateurs qui souhaitent restaurer une morale sexuelle répressive,
notamment à l'égard des femmes. Selon Elisabeth Freivogel,
co-rédactrice d'un projet de révision du Code pénal allant dans ce sens,
le principe du respect de la liberté d'expression doit trouver une limite
dans celui du respect de la dignité d'autrui.

Impossible de ne pas être d'accord avec elle sur ce dernier point.
Mais alors se pose le grave problème de savoir comment il faut traiter,
juridiquement parlant, les innombrables atteintes à la dignité humaine
que notre culture du fric et du spectacle produit quotidiennement en
toute impunité. Pousser des cris d'orfraie au seul mot de censure, et
s'en remettre aux vertus ô combien inoffensives de l'éducation n'est
pas une solution. Mais se limiter à sévir contre l'obscénité sexuelle,
parce qu'elle est la plus visible et la moins difficilement quantifiable,
n'en est pas une non plus. Et jusqu'où sommes-nous prêt-e-s à censurer
l'intolérable, quand il prend d'autres formes que la pornographie?

Puisque la mode est aux conceptions globales, pourquoi ne pas
réclamer une conception globale de la lutte contre l'obscénité

Silvia Ricci Lempen
Femmes suisses Mars
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